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années déjà. En Wallonie, des associations ont relancé la chose et 
une étude de faisabilité est en cours. 

Le confinement a aussi accentué les luttes citoyennes contre 
la chasse aux logements vides et pour arracher les conventions 
d’occupations temporaires, en particulier à Bruxelles. La problé-
matique des expulsions a également émergé avec plus d’acuité et 
le RWDH a décidé d’y consacrer un travail spécifique de conscien-
tisation et d’interpellation pour mettre la prévention au cœur des 
politiques.

Le MOC s’implique dans ces différentes initiatives qu’il inves-
tit, accompagne, soutient, promeut à différents niveaux  : dans 
des collectifs comme les DAL (Droit au logement) de Tournai et 
Mouscron  ; le CLAC de Ath (Collectif logement Ath citoyen)  ; le 

RBDL (Rassemblement brabançon pour le droit à l’habitat)  ; par 
l’investissement dans le logement social (Charleroi et Brabant wal-
lon) ; par des cycles de débats sur des alternatives comme à Namur, 
dans le soutien aux occupations temporaires comme à Bruxelles. 
Avec parfois du travail de première ligne comme à Mons…

Nous entrons dans une phase de déconfinement attendue de-
puis des mois. Il faudra prendre le temps de mesurer les effets de 
court et moyen termes. À côté du négatif, il y a aussi les manifes-
tations de solidarité, d’entraide et d’inventivité des habitant.e.s, 
qui devront être considéré.e.s comme acteur.rice.s essentiel.le.s de 
cette évaluation.  

1. Le plan est consultable sur www.rwdh.be
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D
ans l’imaginaire collectif, la figure du « sans-abri » prend 
les traits d’un homme désaffilié, souffrant de troubles 
mentaux et d’addictions. Le nombre de personnes sans 
logement ne cesse d’augmenter en Belgique, avec un 
pourcentage de plus en plus important de femmes. En 

outre, le profil de ces sans-abris prend différents contours. Les der-
niers chiffres des dénombrements1 donnent une image actualisée 
des différents profils des personnes sans-abris à Liège, Arlon, Gand, 
et dans la province du Limbourg2. À Arlon, presque un tiers des 
personnes dénombrées sont des femmes. Même si elles sont un peu 
moins présentes dans la catégorie ‘Espace public’(33,3%), elles re-
présentent 40% de la catégorie ‘Centre d’hébergement d’urgence’ 
et 34,4% dans les services d’hébergement à moyen terme (maison 
d’accueil et hébergement de transit). Elles constituent aussi la moi-
tié des personnes qui ne quittent pas une institution par manque 
de logement. Dans les lieux non appropriés, comme les tentes ou 
les garages, elles sont 3,7 % et elles forment plus d’un tiers des 
personnes qui logent auprès de la famille ou d’amis. Notons encore 
qu’à Arlon, beaucoup de femmes sont accompagnées d’enfants, 
dont la plupart vivent avec leur(s) parent(s) dans des logements 
de transit. Ces exemples chiffrés montrent la grande diversité des 
modes de séjour des femmes sans-abris.

En 2018, l’anthropologue Chloé Salembier analysait 40 récits 
de vie de femmes connaissant ou ayant connu des difficultés pour 
se loger au cours de leur vie3. En comparant leurs récits, des simi-
litudes et des trajectoires communes sont apparues sous la forme 
de ruptures et de formes de domination. Présentes à différents 
moments de leur vie, ces ruptures sont liées à différents événe-
ments  : divorce, maladie, accident, décès, faillite, licenciement, 
migration, guerre, endettement, catastrophe naturelle ou prison. 

Dans la plupart des cas, ces ruptures marquent aussi une scission 
dans leurs parcours résidentiels. Cette idée était déjà présente 
dans les travaux de Nicolas Bernard : en effet, en cas de divorce, 
ce sont principalement les femmes qui quittent le logement ou 
le fuient, sans qu’elles aient toujours les ressources matérielles 
nécessaires4.

Quelques éléments de réponse  
de la précarité féminine
Dans notre société, les femmes souffrent, de manière structurelle, 
d’un manque d’accès au logement parce qu’elles éprouvent de la 
précarité matérielle, qui découle de différents mécanismes autour 
desquels notre société s’organise.
– 	Le travail à temps partiel pour répondre aux charges de la sphère 

familiale : en Belgique, les femmes représentent 81% des tra-
vailleur.euse.s à temps partiel5. En 2011, 32 femmes restaient au 
foyer pour un homme6.

– 	L’écart de salaire : l’écart salarial est de 21% en salaire annuel 
et mensuellement de 174 euros brut (notamment à cause du 
travail à temps partiel féminin)7.

– 	L’écart de pension : la différence du montant moyen des pensions 
entre hommes et femmes est de 330 euros par mois (24,8%). 
Les femmes ont une pension moyenne de 998,99 euros tandis 
que les hommes en ont une de 1329 euros8. En outre, 65,47% 
des bénéficiaires de la garantie de revenu aux personnes âgées 
sont des femmes9.

– 	La monoparentalité  : en Belgique, 83% des chefs de familles 
monoparentales sont des femmes, qui ont un taux d’activité et 
d’emploi inférieur à celui des autres parents, mais aussi un taux 
de chômage et un pourcentage de bénéficiaires du RIS supé-
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rieurs. Ces cheffes de familles salariées travaillent plus souvent 
à temps partiel que la moyenne de la population. Leur taux de 
risque de pauvreté est évalué à 35,5% alors que celui de la po-
pulation globale est de 15,1%10.

Penser le sans-abrisme féminin à partir  
des expériences des femmes, un enjeu  
pour les politiques publiques
La précarité spécifique des femmes face au logement est direc-
tement liée aux rapports de genre. Et si ces rapports sociaux de 
genre déterminent les conditions d’accès des femmes au loge-
ment, ils vont aussi déterminer leurs conditions de vie dans la rue.

Les femmes qui perdent leur logement cherchent à tout prix à 
éviter la rue. Elles peuvent trouver refuge dans des abris précaires 
(squats, caravanes, etc.) ou chez des proches ou des ami.e.s. C’est 
ce qu’on appelle le sans-abrisme caché. Il est difficile d’avoir des 
chiffres précis pour appréhender ce phénomène. Mais les femmes 
concernées comme les acteur.rice.s de terrain (assistant.e.s so-
ciaux.ales, animateur.rice.s de maison de femmes…) sont nom-
breux et nombreuses à témoigner de cette réalité  : faire appel 
à un proche ou à la famille est souvent le premier recours pour 
fuir un conjoint violent ou faire face à la perte d’un logement, 
surtout avec des enfants. Mais ces réponses ne sont que tempo-
raires et précaires. Lorsqu’elles vivent dans la rue, les femmes sont 
confrontées à d’autres réalités que les hommes11 : elles sont ex-
posées à d’autres types de violences (viols, agressions) ; elles sont 
amenées à développer d’autres types d’alliances et de pratiques 
pour se protéger (notamment la prostitution). 

Une série de services et hébergements d’urgence répondent 
à des besoins impérieux, même si ces lieux et leurs règles sont 
souvent vécus par les femmes comme des expériences difficiles 
pour plusieurs raisons  : manque d’intimité, règles et horaires 
stricts, agressions... Si ces hébergements protègent les femmes 
des risques de la rue, ils peuvent aussi être vécus comme un es-
pace d’assujettissement, de manque de liberté, d’autant plus dur 
après une trajectoire marquée par les violences et les contraintes. 
Ces hébergements d’urgence leur permettent d’éviter de passer la 
nuit à la rue, mais ils n’offrent pas le suivi et le travail d’insertion 
souvent nécessaires aux femmes sans-abris. Les maisons d’accueil 
pour femmes offrent un autre type de suivi. Elles peuvent notam-
ment y rester de jour comme de nuit, plusieurs semaines, le temps 
de se reposer, d’encaisser la violence ou la rupture subie, et de 
mettre en place le nécessaire pour commencer à se recréer une 
vie à soi (trouver un logement, parfois un travail, débloquer les 
aides sociales nécessaires, etc.). Or ces maisons d’accueil ne sont 
pas toujours accessibles pour les femmes qui se retrouvent à la 
rue. Tout d’abord, par manque de places. Ensuite, leurs conditions 
d’accès sont contraignantes : hébergement non gratuit, non-ac-
cès pour les mères avec des enfants au-delà d’un certain âge, en 
cas de maladie, de handicap et pour les femmes sans-papiers. On 
saisit ainsi l’importance de faire émerger ces profils de femmes, 
leurs conditions de vie et leurs trajectoires pour mieux rendre 
compte de la réalité du sans-abrisme féminin. L’enjeu est de pen-
ser le sans-abrisme au départ de l’expérience des femmes afin 

d’adapter les politiques publiques, les services d’aide et d’assis-
tance, et répondre au mieux à leurs besoins. L’enjeu est aussi pré-
ventif : tenir compte de multiples dimensions des vies des femmes 
(conditions de travail, précarité matérielle, violences domestiques, 
monoparentalité, isolement social …) pour leur éviter la perte d’un 
logement et de vivre à la rue. Les rapports sociaux de genre sont 
déterminants dans les trajectoires des femmes et leur accès ou 
non au logement. D’autres éléments, comme l’âge, l’origine eth-
nique, le parcours migratoire, l’orientation sexuelle sont eux aussi 
déterminants. Il semble essentiel de penser depuis ces réalités de 
vie et d’intégrer, dans les politiques publiques, le poids des rap-
ports sociaux sur les trajectoires des individus, pour mieux assurer 
le droit au logement à toutes et tous.  
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